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PROCES-VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2024 – 20H 

SALLE D’HONNEUR – MAIRIE DE SAINT-CAST  

 
Présents : Mme MICHEL Marie-Madeleine, Mme TROTEL, M. VILT, Mme MAKLES, M. VELLY, Mme QUENOUAULT, M. 
VILPASTEUR, M. DELAMOTTE, M. PLESIER, Mme SELMER, Mme FROSTIN, Mme JEGU 
Absentes excusées représentées : MM. LEMOINE, MME BREGAINT, Mme LETESSIER respectivement représentés par M. 
PLESIER, M. VELLY, Mme JEGU 
Absents excusés : MM. PORTE, Mme Chantal MICHEL, Mme RAOUL DUVAL  
Absents : M. LEMAITRE, M. LABBE, M. HAMON, M. REBILLARD, Mme FRANCOIS 
Secrétaire de Séance : M. PLESIER 
 
Le nombre de Conseillers Municipaux en exercice est de 23 
Présents : 12 
Votants :  15 (dont 3 pouvoirs) 
 
Convocation adressée le 22 août 2024 

 
*** 

 
 
 
Approbation du procès-verbal de la séance du 3 Septembre 2024. 
 
 

ORGANISATION 

 
 

AFFAIRE N° 1 – AVENANT À LA CONVENTION DE FINANCEMENT D’UN EMPLOI ASSOCIATIF AU CENTRE 
NAUTIQUE DE ST-CAST LE GUILDO 

 
Rapporteur : M. VELLY 
 
Vu la convention signée le 24 juin 2021 relative au financement d’un emploi associatif au sein de l’association 
Centre Nautique  
 
Vu la délibération n°1 en date du 6 février 2024 allouant une subvention de 9 000 € au Centre Nautique pour 
l’aide à l’emploi associatif   
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Considérant que la convention du 24 juin 2021 visant à fixer les modalités du partenariat entre la Commune, 
le Conseil Départemental et l’association Centre Nautique pour définir les conditions financières 
d’accompagnement par le Département et la collectivité locale, à la pérennisation d’un emploi d’animateur 
arrive à échéance le 1er février 2025, 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
AUTORISE le Maire à signer l’avenant n° 1 à la convention signée le 24 juin 2021 prolongeant cette 
convention d’un an soit jusqu’au 31 janvier 2026. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 
 

FINANCES  

 

AFFAIRE N° 2 – TAXE D’HABITATION – MAJORATION DE LA COTISATION SUR LES RÉSIDENCES SECONDAIRES ET 
AUTRES LOCAUX MEUBLÉS NON AFFECTÉS À L’HABITATION PRINCIPALE 

 
Rapporteur : Mme MICHEL - Maire 
 
Il est rappelé à l’Assemblée que le décret étendant la liste des communes autorisées à majorer de 5 à 60% la 
cotisation de la Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (THRS) est paru le 25 août 2023. La Commune de 
Saint-Cast le Guildo appartient à la liste complémentaire des 2 263 communes touristiques ne faisant pas partie 
de zones urbanisées continues mais qui sont confrontées à un déséquilibre marqué entre l’offre et la demande 
de logements, entraînant des difficultés sérieuses d’accès au logement sur le parc résidentiel existant. 
 
Lors de sa séance du 26 septembre 2023, le Conseil municipal a décidé de majorer de 30% la part communale de 
la cotisation de taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale due au titre des logements meublés.  
 
Au cours de ce premier exercice d’application de ladite majoration, les services de la Commune ont procédé, en 
lien avec la DDFiP, à une évaluation de l’impact de cette mesure sur les recettes fiscales communales. A ce stade 
de l’exécution budgétaire, la recette supplémentaire générée par cette majoration est évaluée à 523 215 € pour 
l’année 2024 pour le Budget communal. 
 
Conformément au Décret portant sur la possibilité de majoration, la Commune a pour objectif de mettre en œuvre 
des actions contribuant à lutter contre les difficultés d’accès au logement sur son territoire : acquisitions foncières 
et mise à disposition de terrain auprès de bailleurs sociaux notamment. Les dispositions réglementaires en vigueur 
ont également été élaborées par le législateur afin d’inciter les propriétaires à mettre sur le marché des logements 
peu ou pas utilisés et ainsi agrandir l’offre de logements à l’année dans les zones où la demande est très forte. Il 
s’agit ainsi de faciliter le logement des résidents permanents.  
 
Pour permettre ces actions et renforcer le caractère incitatif de la mesure, il est proposé au Conseil municipal 
d’augmenter la majoration de la part communale de la THRS aujourd’hui établi à 30%.  
 
Il est indiqué que chaque pas de 5% produit une augmentation d’environ 88 000 € du produit fiscal communal. En 
ce qui concerne l’impact sur le contribuable, si on se réfère à l’évaluation effectuée par la DDFiP en 2023, sur la 
base d’une valeur moyenne locative de 2745 €, chaque pas de 5% produit une augmentation de la contribution 
fiscale de 25 €. 
 
Vu l’article 1407ter du Code Général des Impôts 
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Vu le Décret 2023-822 du 25 aout 2023 
Vu la délibération n°1 du 6 février 2024 
Considérant qu’il est nécessaire de délibérer avant le 1er octobre de l’année pour modifier la majoration applicable 
en année n+1. 
 
Remarques 
 
Mme SELMER : L’année dernière, quand on a commencé à faire la première augmentation, on nous avait expliqué 
que l’Etat, dans sa grande sagesse, allait nous diminuer de certaines dotations et que du coup, on augmentait ces 
taxes là pour pouvoir aussi équilibrer la baisse des dotations de l’Etat. Est-ce que l’Etat nous a diminué nos 
dotations et de combien ? pour savoir si effectivement cette hausse que l’on avait fait l’année dernière de 30 % qui 
est quand même pour les résidences secondaires une augmentation non négligeable, est-ce qu’au moins ça 
compensait la baisse des dotations de l’Etat ? 
Mme le Maire : On n’a pas le chiffre final mais on pense que cette année, l’Etat ne va pas diminuer la dotation. Par 
contre, l’année prochaine, on est sûr. 
Mme SELMER : Pour la première année, ce que l’on a gagné en plus sur la taxe d’habitation, ça n’a pas été diminué 
des dotations de l’Etat. Donc, pour le moment, c’est du bénéfice net pour la Commune les 523.000 € qu’on a gagné 
M. VILT : On le saura sans doute sur la clôture 
Mme le Maire : On le saura en fin d’année 
Mme SELMER : À aujourd’hui, c’est ce que l’on sait en tout cas et aujourd’hui, on nous demande de prendre une 
décision sur ce que l’on sait aujourd’hui 
Mme le Maire : Oui mais je suis désolée, la décision est à prendre avant le 1er octobre 
Mme SELMER : Je sais, c’est la même question que l’on a eu l’année dernière. Je pensais qu’en un an, l’Etat aurait 
peut-être pu se prononcer et donc, il ne s’est pas prononcé 
Mme le Maire : Mais de toute façon, au niveau des dotations, compte-tenue de la situation financière de la France, 
vous avez certainement entendu parler et entendu dire que les Collectivités étaient dans le viseur parce- qu’il 
semblerait que les Collectivités dépensent beaucoup. Ceci dit, les Collectivités votent des budgets en équilibre, si 
elles ont besoin d’emprunter, elles empruntent uniquement pour de l’investissement. Je vais peut-être être 
médisante mais l’Etat, lui, ne vote pas de budget en équilibre et s’il a besoin d’emprunter pour du fonctionnement, 
il le fait. Donc je pense que la leçon est malvenue mais ça, c’est mon avis. Pour l’instant, on n’a pas eu connaissance 
de diminution de dotation mais en général, une diminution de dotation suite à ce genre d’augmentation de taux 
c’est N+2, on l’a compris, on l’a appris après. L’année prochaine, on risque d’avoir le cumul : diminution suite à 
cette majoration de THRS et la diminution, comme toutes les communes auront. Je pense qu’on va certainement 
y passer. Quand on voit le programme d’investissement que l’on veut faire pour du logement, le terrain du Hameau 
de la Mer par exemple pour le nouvel EHPAD, c’est quand même sur une base de 650.000 €. On a le terrain du 
parking l’Emeraude, il y a deux parcelles en face, il faut que l’on voit exactement ce qu’il en est. On a aussi 
Penthièvre, aujourd’hui le bâtiment est occupé, d’un côté par la Police Municipale, et de l’autre côté par 
l’association La Parlotte. Mais à l’étage, il y avait autrefois des logements qui sont aujourd’hui, insalubres. Il ne 
faut pas être trop nombreux sur le plancher parce qu’on risque de passer au travers. Donc, c’est quand même un 
bâtiment qu’il faudra aussi forcément rénover. Vous voyez, on a quand même pas mal de choses à faire. Pour 
Penthièvre, on n’a pas de chiffre, on va demander à l’ADAC de faire une évaluation des coûts. S’il faut faire une 
dalle entre le rez-de-chaussée et l’étage, refaire aussi le rez-de-chaussée parce qu’il y a une partie qui a été refaite 
pour la Police Municipale mais il y a le reste où se trouve l’association La Parlotte, ce n’est pas top. Et l’étage, tout 
est à refaire, l’électricité, l’isolation, les huisseries en bas. 
Mme JEGU : à l’avant, ça va à peu près mais c’est à l’arrière 
Mme le Maire : On a quand même beaucoup de travaux à faire. Les Hortensias, on a fait valoriser un petit peu 
l’espace des Hortensias qui est de 1.954 m², la valorisation serait autour de 700.000 € plus la démolition qui est au 
moins de 150.000 € voire 200.000 €, on est vite arrivé à 900.000 € plus le Hameau de la Mer 650.000 € plus 
Penthièvre 300.000 € au moins, vous voyez, ça va très vite, on est tout de suite à 1,5 millions, 2 millions  
Mme MAKLES : Il faut partir quand même du principe que ça répond aux besoins de la commune où l’on est 
désespérément en recherche d’appartements pour pouvoir loger nos jeunes, alors il n’y a pas que les jeunes bien 
évidemment, il y a aussi des personnes qui sont seules. Aujourd’hui, effectivement, il faut pouvoir se trouver dans 
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quelque chose de plus petit. Alors les familles de 2, 3 ou 4 enfants et les gens qui travaillent, c’est hyper demandé 
et aujourd’hui, on ne peut pas y répondre. Je pense que c’est le moment et l’opportunité d’aller dans ce sens là. 
Maintenant effectivement, ça a un coût, je l’entends, je le conçois mais si on ne commence pas, on ne bougera pas 
Mme SELMER : Est-ce que c’est vraiment toujours aux résidences secondaires de payer tout ce genre 
d’investissement ? C’est normal qu’on en fasse, des investissements comme ça, ces investissements là, après, une 
fois qu’on aura construit les appartements, il y aura du rendement, soit des loyers si on garde les appartements, 
soit une valeur d’achat. Enfin, il y a un moment donné, quand on parle de dépenses, il faut aussi regarder les 
recettes ensuite qui suivront et faire un équilibre quand même. De se dire que c’est toujours les résidences 
secondaires qui payent, déjà 30 % l’année dernière, c’était beaucoup, donc cette année qu’on la réaugmente, oui 
mais de combien ? Moi, je veux savoir de combien 
Mme le Maire : On est là pour en discuter  
Mme MAKLES : Rien n’est figé, je crois qu’il faut surtout avoir cette ligne de conduite 
M. VILT : Je comprends tout à fait ton intervention mais dans le projet d’affectation THRS, Madame le Maire dit 
clairement qu’il y a un fléchage des recettes, après c’est la participation de la THRS qui est fléché pour un montant 
financier mais c’est quand même l’argent public de la commune. Et on voit bien que, eu égard au montant qui est 
néanmoins indicatif, la ressource THRS ne suffiras pas. Donc on voit bien que la participation de la THRS est de 
nature à contribuer à un projet fléché 
Mme SELMER : C’est pour cela que l’on parle pour le moment d’une augmentation. Une augmentation, oui, de 
combien ? C’est là où je souhaite que ce ne soit pas non plus trop à chaque fois 
M. VILT : La commune souhaite se donner les moyens 
Mme SELMER : C’est pour ça que j’ai demandé aussi de combien les dotations étaient diminuées, parce que si les 
dotations ne sont pas diminuées, ça change aussi les choses et aujourd’hui, je pense que dans l’augmentation 
qu’on doit donner, on doit peut être être comme l’année dernière, relativement raisonnable par rapport à nos 
voisins. L’année dernière, on s’était situé par rapport aux communes voisines et on avait donné un chiffre qui 
ressemblait mais qui était plutôt un petit peu en dessous mais qui ressemblait aux communes voisines, est-ce que 
vous savez combien ? 
Mme le Maire : Matignon est passé à 60 % dès l’an dernier  
Mme SELMER : Moi je parle des communes voisines littorales qui ont beaucoup de résidences secondaires plus que 
Matignon 
Mme le Maire : Pléneuf est passé à 60 %, il y en a pas mal qui sont passés directement à 60 %. Alors c’est très bien 
d’avoir des résidences secondaires sur la commune, ce n’est pas le problème du tout, le problème c’est que ça fait 
monter les prix de l’immobilier et là, c’est compliqué. Si on veut être sûr que ces logements que l’on fera, reste bien 
pour des familles, on ne pourra pas les vendre parce que si on les vend, ils seront achetés par les plus-offrants 
probablement 
Mme SELMER : Oui, mais c’est toujours la même chose, ils seront réservés pour des gens du coin qui en profiteront 
du fait qu’il y ait des résidences secondaires pour les vendre beaucoup plus chers 
Mme le Maire : Mais non justement 
Mme SELMER : Donc il faut les garder effectivement en location, mais en location il y a quand même des loyers, il 
y a quand même des revenus donc ce n’est pas non plus que du perdu 
Mme le Maire : Pour un logement loué, au bout de 5 ou 6 ans il y a des choses à refaire 
Mme SELMER : Ça ne perd pas tous les loyers quand même sinon il y aurait beaucoup moins de propriétaires et 
d’appartements à louer 
Mme le Maire : Ça passera par un bailleur social 
Mme SELMER : Ça dépend 
Mme SELMER : Tu parles de la salle Penthièvre mais la salle Penthièvre, tu passes par un bailleur social. Donc il 
faut peut-être aussi cerner et différencier les différents projets  
Mme le Maire : L’année dernière on est passé à 30 %, on pensait vous proposer une augmentation de 15 % 
supplémentaire pour passer à 45 %. Si on passe à 45 %, pour un logement d’une valeur locative de 2745 ça fait 
une augmentation de 75 € 
M. DELAMOTTE : On n’y reviendra pas l’année prochaine ? 
M. VILT : Une année à la fois. Moi je retiens la réserve émise par Madame le Maire, c’est qu’on ne connait pas non 
plus comment se situera la position de l’Etat vis-à-vis des dotations des collectivités. On sait qu’aujourd’hui ça fait 
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l’objet de débat, on n’est pas dans le débat par contre, on sait que ça va être très serré et les collectivités devront 
gérer avec ce que l’Etat voudra bien leur donner en dotation. Donc je pense que l’an prochain, probablement à la 
même époque, on reverra effectivement quelle est la situation et on ne se projette pas sur les dotations 2026. 
Commençons par être clair sur le budget 2025 et en tout cas le vote de la THRS pour 2025, et on doit le faire avant 
la fin du mois 
Mme SELMER : C’est-à-dire que ce n’est pas 30 + 45  
Mme le Maire : Non, c’est 30 + 15 
Mme MAKLES : Déjà de savoir que c’est fléché, je trouve que c’est déjà important, ça permet de se positionner sur 
ce que l’on va faire. Avec les projets qui sont les nôtres, il va bien falloir avoir de l’argent pour pouvoir y aller. 
Mme le Maire : Avez-vous d’autres remarques ? On passe au vote. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL  
DECIDE d’augmenter le niveau de la majoration de la part communale de la cotisation de taxe d’habitation sur 
les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale due au titre des 
logements meublés et de le fixer à 45 %.  
ANNULE et remplace le taux voté dans la délibération n° 1 du 6 février 2024 
 
VOTE : PAR 14 VOIX POUR ET 1 ABSTENTION (Mme SELMER) 
 
 

AFFAIRE N° 3- BUDGET EHPAD – RENOUVELLEMENT D’UNE LIGNE DE TRESORERIE – AVIS DU CONSEIL 
MUNICIPAL SOLLICITE EN APPLICATION DE L’ARTICLE L 2121-34 DU CGCT   

 
Rapporteur : Mme QUENOUAULT – Adjointe aux Finances  
 
Vu l’article L 2121-34 du CGCT, « Les délibérations des centres communaux d'action sociale relatives aux emprunts 
sont prises sur avis conforme du conseil municipal. ». 
 
Vu la délibération n° 4 du Conseil Municipal du 4 Juillet 2023 donnant un avis favorable à la délibération du Conseil 
d’Administration du CCAS validant la proposition d’ouverture d’une ligne de trésorerie de 120 000 € transmise 
par le Crédit Agricole. 
 
Considérant que ce concours est arrivé à échéance le 25 juillet 2024,  
 
Considérant qu’afin de consolider les modes de gestion de la trésorerie de l’EHPAD et même si cette possibilité 
n’a pas été mobilisée sur la période échue, le Conseil d’Administration du CCAS sera saisi d’une proposition de 
renouvellement de la ligne de trésorerie lors d’un prochain Conseil d’Administration, 
 
Remarques 
 
Mme SELMER : Ça coûte combien ? 
Mme QUENOUAULT : Si on ne la tire pas, on n’a pas de frais 
Mme SELMER : Il n’y a aucun frais ? 
Mme QUENOUAULT : C’est au cas où 
Mme SELMER : Il n’y a pas un taux d’intérêt même si on ne l’utilise pas ? 
Mme QUENOUAULT : Non. On a retravaillé l’encaissement des recettes, on a décalé les loyers  
Mme MAKLES : Parce qu’avant ils étaient perçus beaucoup plus tard dans le mois. Lorsque je dis loyer, c’est-à-dire 
le loyer que paye le résident, on a avancé cette date là puisqu’avant c’était passé le 15 du mois. On a ramené cette 
date beaucoup plus tôt ce qui fait que l’argent rentre. Il faut savoir quand même que c’est le Trésor Public qui nous 
avait incité à le faire 
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Mme SELMER : Si ça ne coûte rien et si c’est juste une possibilité. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
EMET un avis FAVORABLE sur le renouvellement d’une ligne de Trésorerie auprès du Crédit Agricole. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 
 
 

AFFAIRE N° 4 A - DECISION MODIFICATIVE N°1 - BUDGET CUISINE – ANNEE 2024 

 
Rapporteur : Mme QUENOUAULT – Adjointe aux Finances 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
Autorise le Maire à modifier les crédits comme suit : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 
Chapitre 011 – Charges à caractère général  
Article 6068 – Autres matières et fournitures  - 310 € 
 
Chapitre 042 – Opération d’ordre de transfert 
Article 6811 – Dotations aux amortissements,  + 310 € 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 

AFFAIRE N° 4 B - DECISION MODIFICATIVE N°2 - BUDGET ZMEL – ANNEE 2024 

 
Rapporteur : Mme QUENOUAULT - Adjointe aux Finances 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
Autorise le Maire à modifier les crédits comme suit : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 
Chapitre 011 – Charges à caractère général  
Article 6068 – Autres matières et fournitures - 761 € 
 
Chapitre 042 – Opération d’ordre de transfert 
Article 6811 – Dotations aux amortissements,  + 409 € 
 
Chapitre 68 – Dotation aux amortissements 
Article 6817 – Dotations aux dépréciations,  + 352 € 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 

AFFAIRE N° 4 C - DECISION MODIFICATIVE N°2 - BUDGET COMMUNE – ANNEE 2024 
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Rapporteur : Mme QUENOUAULT – Adjointe aux Finances 
 
 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
Autorise le Maire à modifier les crédits comme suit : 
 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES 
Chapitre 014 – Atténuation de produits  
Article 73912 – reversements sur droits d’enregistrement + 10 000 € 
 
RECETTES 
Chapitre 013 – Atténuation de charges 
Article 6419 – Remboursement sur rémunérations,  + 10 000 € 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

Dépenses 
Opération 142 – Environnement Tourisme 
Article 2315 - installations, matériels et outillages + 5 260 € 
 
Dépenses 
Opération 155 – Cimetières 
Article 21316 - constructions equip.cimetière + 840 € 
 
Dépenses 
Opération 141 -  Signalisation  
Article 2188 - autres immo corporelles -  16 100 € 
 
Dépenses 
Opération 171 – Budget participatif  
Article 2315 - installations, matériels et outillages - 34 000 € 
 
Dépenses 
Opération 170 – Falaises sémaphore  
Article 2315 - installations, matériels et outillages - 20 000 € 
 
Dépenses 
Opération 118 – Voies et Réseaux 
Article 2315 - installations, matériels et outillages + 64 000 € 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 
 
 
 

 

RESSOURCES HUMAINES 
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AFFAIRE N° 5 - CREATION D’EMPLOI - BUDGET COMMUNE  

 
Rapporteur : Mme MICHEL - Maire 
 
Conformément au Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L313-1 et L332-8, les emplois 
de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
A partir du constat de la permanence du besoin de ressources humaines au sein du service communication / 
évènementiel, Il est proposé la création d’un poste permanent afin de pouvoir poursuivre la dynamique engagée. 
 
Il appartient donc à l’Assemblée délibérante, compte tenu des nécessités du service identifiées, de modifier le 
tableau des emplois, afin de permettre le recrutement d’un « Chargé évènementiel/référent associations 
locales ». 
 
Vu le tableau des effectifs,  
 
Remarques 
 
Mme SELMER : Ça serait ce contractuel là qui reviendrait ? C’est la même personne qu’on va garder ? 
M. VELLY : Il se propose 
Mme le Maire : Mais on va publier le poste 
Mme SELMER : Il y aura potentiellement d’autres candidats et après, ça sera à nous de choisir 
Mme le Maire : Si on crée l’emploi ce soir, on va le publier et puis on verra 
Mme SELMER : D’accord 
Mme MAKLES : Pour une ouverture à quelle date ? 
M. VELLY : Novembre 
Mme SELMER : Et là, ça augmenterait globalement les effectifs de 1 personne et est-ce qu’il y a des postes qui sont 
supprimés ou c’est vraiment un effectif supplémentaire ? 
M. VELLY : Ça fera un saisonnier de moins déjà 
Mme le Maire : Oui parce qu’en fait, il a été là toute l’année et en terme de masse salariale, ça ne va pas changer 
Mme SELMER : D’accord. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
AUTORISE  
- la création d’un emploi d’Adjoint administratif principal de 1ère classe dans le cadre d’emploi des adjoints 
administratifs, cadre d’emplois de catégorie C, à temps complet. 
- d’adopter au 1er novembre la modification du tableau des emplois ainsi proposés. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au 
budget, chapitre 012. 
 
VOTE : UNANIMITE 
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AFFAIRE N° 6 - PARTICIPATION DE L’EMPLOYEUR PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

 
Rapporteur : Mme MICHEL - Maire 
 
Lors de la mise en place des modalités de participation de la Collectivité à la Protection Sociale Complémentaire 
(Prévoyance et Mutuelle), le choix d’une modulation de participation par tranche de rémunération a été adopté 
dans un but d’intérêt social par l’Assemblée délibérante lors de sa séance du 4 avril 2022, après avis du Comité 
Social Territorial. 

Les différentes réévaluations des indices de rémunération minimum suite aux réévaluations du SMIC ainsi que la 
valeur du point d’indice ou encore l’augmentation de 5 pts d’indices majorés ne donne plus, désormais, sens au 
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barème de rémunérations établi en lissant vers le bas la participation de la Collectivité, a contrario de l’intention 
initiale. 

Il vous est donc proposé de modifier le calcul des tranches de rémunération selon des indices majorés servant au 
calcul de la rémunération, et non plus sur la valeur en euros du traitement brut indiciaire, sur le principe du 
barème suivant : 

 
Protection Sociale Complémentaire : Prévoyance 
 

 366-466 467-566 567-666 + de 666 

2024 15€ 10€ 5€ 5€ 

2025 20€ 15€ 10€ 7€ 

 
 
Protection Sociale Complémentaire : Mutuelle labélisée 
 

 366-466 467-566 567-666 + de 666 

2024 20€/40€ 15€/35€ 15€/35€ 15€/35€ 

2025 25€/45€ 20€/40€ 20€/40€ 20€/40€ 

2026 30€/50€ 30€/45€ 30€/40€ 30€/40€ 

 
Le Comité Social Territorial a rendu un avis favorable lors de sa séance du 04 juin 2024. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
Autorise l’adoption du barème de la participation de la Collectivité ainsi proposée avec effet à compter du 1er 
janvier 2025. 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2025, chapitre 012. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
 

AFFAIRE N° 7 – SIGNATURE CONVENTION MEGALIS BRETAGNE & AXIONE – DÉPLOIEMENT DE LA FIBRE 
OPTIQUE 

 
Rapporteur : M. VILT – Adjoint à l’urbanisme 
 
L’Assemblée est informée que la société AXIONE a été choisie pour déployer un réseau public de fibre optique 
dans la Commune de SAINT-CAST-LE-GUILDO par MEGALIS BRETAGNE. 
 
Afin d’assurer la desserte des bâtiments communaux, il est prévu d’accrocher sur les façades des câbles à fibres 
optiques de faibles diamètres diélectriques, n’émettant pas de rayonnements électromagnétiques et de poser si 
nécessaire des boîtiers de connexion. 
 
Ces travaux nécessitent la signature d’une convention entre la Commune et la Société AXIONE, agissant par 
délégation et pour le compte de MEGALIS BRETAGNE. 
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Par courrier en date du 2 septembre 2024, une demande de convention a été adressée pour le bâtiment situé 2 
rue Léonie Corre à SAINT-CAST-LE-GUILDO (22380). 
 
Remarques : 
 
Mme SELMER : On n’en sait pas plus sur la date ? 
M. VILT : Non. Il faut savoir une chose c’est qu’aujourd’hui sur la commune, il y a une société qui travaille au profit 
de la société AXIONE et qui font du repérage, vous avez dû les voir sur différentes voiries. Ils vérifient sur du 
recolement de plans notamment sur de l’effacement de réseaux, la qualité, le linéaire afin d’anticiper sur la pose 
réelle de fibre optique 
M. VILPASTEUR : Ils font des tags sur les trottoirs actuellement ? 
M. VILT : Non pas forcément dans la mesure où ça, ce sont probablement des interventions du SDE 22 qui sont des 
préalables comme on voit des préalables de tracé de réseaux sur la rue du Port Jacquet où il va y avoir des 
interventions réseaux, mais qui sont des réseaux eau potable, eaux usées, électricité, etc … Et puis sur la rue de la 
Résistance, où là c’est la commune qui intervient, on trouve effectivement de la peinture, mais c’est de la peinture 
technique  
M. VILPASTEUR : Parce qu’actuellement sur le Bd de la Côte d’Emeraude, justement, ils ont fait pas mal de petits 
dessins 
M. VILT : Oui, en effet. Mais là, on déborde de cette délibération 
M. VILPASTEUR : C’est pour savoir parce que les gens s’interrogent 
M. PLESIER : Justement, dans le bulletin municipal, il y avait un article concernant le déploiement de la fibre. C’est 
pour ça qu’il est intéressant d’avoir une réunion avec Axione, c’est qu’il y a 17 zones sur la commune mais ils ne 
nous ont pas dit quelle est la première, la deuxième, la troisième, on ne sait pas qui va démarrer et qui va finir. Le 
raccordement va s’étaler quand même sur pas mal de mois 
M. VILT : On a besoin et tu as raison de le préciser, de connaître les priorités d’Axione mais la Commune peut faire 
part de ses priorités 
M. PLESIER : Bien sûr surtout qu’il y a des entreprises qui attendent avec impatience l’arrivée de la fibre  
Mme QUENOUAULT : Concernant la mairie annexe, c’est en façade, on peut s’assurer que ça soit esthétique entre 
guillemet  
M. VILPASTEUR : Tu veux dire en aérien ? 
Mme QUENOUAULT : Oui, en aérien, en façade on peut s’assurer que ça soit esthétique ? On a vu des reportages 
où l’on a vu certaines réalisations qui ne l’étaient pas 
M. PLESIER : On voit tous les poteaux qui ont été installés sur la route de Matignon 
M. VILT : La réponse est probablement contenue dans la réunion attendue avec notamment la société Axione de 
manière à ce que l’on puisse leur poser ce genre de questions. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
APPROUVE le déploiement de la fibre optique  
AUTORISE Madame Le Maire à signer la convention pour le Bâtiment situé 2 rue Léonie CORRE à SAINT-CAST-
LE-GUILDO (Mairie annexe du Guildo) et toute convention relative au déploiement de la fibre optique. 
 
VOTE : UNANIMITE 
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AFFAIRE N° 8 : ETUDE D’OPPORTUNITE CHAUFFERIE BIOMASSE ET RESEAU DE CHALEUR POUR LES 
BATIMENTS COMMUNAUX DU CENTRE BOURG – MANDAT AU MAIRE POUR ENGAGER UNE ETUDE DE 
FAISABILITE TECHNIQUE ET FINANCIERE 

 
Rapporteur : M. VILT – Adjoint aux Travaux 
 
Dinan Agglomération porte une démarche de Contrat Chaleur Renouvelable Territorial (CCRT) avec le soutien de 
l’ADEME. Le CCRT est un dispositif permettant le soutien financier au développement de la production de chaleur 
à partir des énergies renouvelables (biomasse énergie, géothermie, solaire thermique et récupération de chaleur) 
par l’intermédiaire du « Fonds chaleur ADEME ». Dinan Agglomération a pour mission d’accompagner les projets 
situés sur le territoire. 
 
La Commune a saisi cette possibilité afin d’étudier l’intérêt de la création d’un réseau de chaleur alimenté par une 
chaufferie bois pour desservir les bâtiments publics situé en Centre Bourg, principalement Hôtel de Ville (doté 
aujourd’hui d’une chaudière fioul) et Ecole avec possibilités d’extension. 
 
L’étude d’opportunité avait pour objectif de fournir une première approche du projet afin d’évaluer sa pertinence 
technique, économique et environnementale. 
 
Elle a étudié l’hypothèse d’une production centralisée avec réseau de chaleur dont les atouts sont un 
amortissement plus rapide des équipements et la réduction des coûts de maintenance. Elle a tenu compte du 
linéaire de réseau nécessaire, du contexte technique et économique de l’enfouissement de réseau sur le 
périmètre et des coûts d’investissement induits. 
 
Le scenario présentant le plus d’opportunités serait la réalisation d’un réseau de chaleur bois Mairie – Ecole des 
Terre-Neuvas. La chaufferie bois pourrait être située dans le local actuel de la chaudière fioul de la Mairie et le 
silo de stockage dans le local attenant (à confirmer par une étude de faisabilité). Pour le calcul des besoins, il est 
rappelé la nécessité d’une rénovation énergétique globale de l’Hôtel de Ville. Au niveau économique, les 
simulations établies révèlent un Temps de Retour Actualisé après Subvention Fonds Chaleur de 7 ans. 
 
Au final, l’étude d’opportunité réalisée avec l’appui de Dinan Agglomération permet de confirmer l’intérêt 
technico-économique du projet de réseau de chaleur avec chaufferie biomasse. Il permettrait à la Commune de 
confirmer son engagement dans une démarche permettant de diminuer ses dépenses de fonctionnement, 
d’utiliser les énergies renouvelables sur ses équipements et de contribuer à la réduction des émissions des gaz à 
effet de serre. 
 
Pour avancer dans cette démarche, la Commune doit désormais engager une phase d’étude complémentaire de 
faisabilité réalisée par un Bureau d’Etudes qualifié RGE OPQIBI 20.08. Cette étude est subventionnable à hauteur 
de 80%. 
 
Remarques 
 
Mme SELMER : La chaudière au fioul de la mairie, on ne sait pas de quand elle date ? 
M. VILT : Il faudrait poser la question à Yann 
M. PLESIER : Il l’a dit une autre fois, je crois qu’elle a une douzaine d’années 
M. DELAMOTTE : Elle n’est pas très vieille 
Mme SELMER : En tout cas, Viessmann c’est costaud, enfin bon, ça ne veut pas dire qu’il ne faut pas travailler sur 
l’avenir 
M. VILT : Mais l’étude de faisabilité, on se situe sur l’avenir et sur la transition énergétique. 
M. PLESIER : Cette étude est financée à 80 % c’est pour ça que c’est intéressant 
M. VILT : Oui tout à fait 
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Mme SELMER : Par contre, il n’est quand même pas question de remplacer une chaudière existante et 
fonctionnant, de dépenser de l’argent alors que la chaudière peut continuer à fonctionner pendant un certain 
nombre d’années. C’est une solution de remplacement en cas de panne mais on ne va peut-être pas le faire en 
anticipation  
M. VILT : Moi je ne réponds pas à la question ce soir dans la mesure où c’est l’étude de faisabilité qui va nous 
donner des éléments plus complets sur le principe de ce projet. On voit bien que le coût de ce projet n’est pas dans 
l’épaisseur de trait donc restons réaliste, restons économe et restons raisonnable mais c’est vrai qu’aujourd’hui, 
dans le cadre des transitions énergétiques notamment, c’est un projet qui a du sens. Donc moi, ce que je souhaite 
et ce que je vous demande, est-ce que vous êtes d’accord pour aller au-delà de cette étude d’opportunité qui vous 
est présentée ici de manière à ce que l’on puisse décider avec des éléments beaucoup plus complets, voire très 
complets tant sur le plan technique que sur le plan financier mais également de solutions complémentaires qui 
n’ont pas été forcément prises en compte dans le cadre de la simple étude d’opportunité, je pense notamment 
avec un réseau plus développé en allant vers d’autres bâtiments 
Mme le Maire : De toute façon, ça ne se fera pas l’hiver prochain. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
PREND ACTE des conclusions de l’étude d’opportunité portant sur la réalisation d’un réseau de chaleur pour 
les Bâtiments communaux du centre bourg autour de l’Hôtel de Ville  
VALIDE l’engagement d’une étude complémentaire de faisabilité réalisée par un Bureau d’Etudes agréé. 
 
VOTE : UNANIMITE 

 
 

FONCIER 

 

AFFAIRE N° 9  – CESSION D’UN TERRAIN COMMUNAL SITUÉ 22 RUE DE LA RÉSISTANCE – CONSTITUTION DE 
SERVITUDES ET PRIX 

 
Rapporteur : M. VILT – Adjoint à l’urbanisme 
 
Le 17 janvier 2024, le Conseil municipal de la Commune de SAINT-CAST-LE-GUILDO a validé le principe de la 
cession du bien communal constitué par le garage et la parcelle de terre située dans le prolongement du garage, 
issue de la division de la parcelle cadastrée section B numéro 130 à Madame Elsy RAULINE pour un montant de 
300 €/m² hors taxes et hors droits, les frais liés à la vente étant à la charge de l’acquéreur. 
 
Le cabinet de géomètre-expert FORGEOUX est intervenu pour procéder à la division sus-énoncée le 11 juillet 2023.  
 
Cette division a fait l’objet d’un procès-verbal de carence le 12 juillet 2024 par Monsieur Olivier ROULLIER, 
géomètre-expert agissant au nom et pour le compte du Cabinet FOURGEOUX. La parcelle, objet de la vente à 
Madame Elsy RAULINE, est désormais cadastrée section B numéro 852 pour une contenance de 2 ares et 67 
centiares (267 m²), aux termes du document d’arpentage établi le 12 juillet 2024 par Monsieur Olivier ROULLIER. 
En conséquence, le prix de la vente est définitivement établi à QUATRE-VINGT MILLE CENT EUROS (80 100 €) hors 
taxes et hors droits. 
 
En outre, deux servitudes matérialisées sur le plan de division, doivent être constituées : 
- Une servitude de passage sur la parcelle cadastrée section B numéro 851 au profit de la parcelle cadastrée 
section B numéro 852, 
- Une servitude de passage de canalisations d’évacuation des eaux pluviales sur la parcelle cadastrée section 
B numéro 852 au profit de la parcelle cadastrée section B numéro 851. 
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Lors de cette séance du Conseil Municipal, il est proposé à l’Assemblée de prendre acte de l’existence du procès-
verbal de carence et de poursuivre la vente du bien sus-désigné ; de fixer le prix de la vente à QUATRE-VINGT 
MILLE CENT EUROS (80 100 €) hors taxes et hors droits, la surface exacte étant désormais connue ; de mandater 
le notaire en charge de la vente du bien pour la constitution des servitudes sus-indiquées. 
 
En effet, le Conseil municipal délibère sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la 
commune (art. L 2241-1 du CGCT). Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune 
de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du Conseil municipal portant sur les conditions de 
la vente et ses caractéristiques essentielles.  
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 

- PREND acte de l’existence du procès-verbal de carence et poursuivre la vente de la parcelle cadastrée 
section B numéro 852, 
- FIXE le prix de la vente à QUATRE-VINGT MILLE CENT EUROS (80 100 €) hors taxes et hors droits, frais liés 
à la vente à la charge de l’acquéreur, 
- MANDATE l’Office notarial des deux caps en charge de la vente du bien pour la constitution des servitudes 
de passage et de canalisation, 
- AUTORISE Madame Le Maire à signer tous documents permettant d’aboutir à la conclusion de cette 
cession. 

 
VOTE : UNANIMITE 
 
 

AFFAIRE N° 10 - VENTE DE L’ECOLE DE MUSIQUE – CONSTAT DE DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT 

 
Rapporteur : M. VILT – Adjoint à l’urbanisme 

 
Conformément à l'article L 2141-1 du Code général de la Propriété des Personnes Publiques, un bien d'une 
personne publique qui n'est plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du 
domaine public à compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement. La délibération 
doit constater que le bien n’est plus affecté à l’usage du public ou à un service public. 

Il est rappelé à l’Assemblée que la Commune est propriétaire d’un ensemble immobilier constitué par la parcelle 
cadastrée section AI numéro 647 d’une surface de 397 m², située au 6 de la Ville Orien à SAINT-CAST-LE-GUILDO 
dit « ancienne Ecole de musique » et dont la cession a été validée par Délibération du 3 septembre 2024. 

Ce bien était en partie affecté à des activités associatives (partie gauche du bâtiment). 

Considérant que depuis le 1er janvier 2024, le bâtiment n’est plus accessible au public et qu’il ne comprend plus 
sur son périmètre d’installations dédiées au service public. 

Considérant qu’en vertu de l’article L 2131-2-1 du CGCT, le Conseil municipal ne peut pas adopter au cours de la 
même séance le déclassement et la vente du bien et qu’il doit prendre deux délibérations distinctes à deux dates 
différentes, il est nécessaire d’acter le déclassement préalablement à l’autorisation de signature de l’acte par le 
Maire. 

Madame le Maire propose donc de constater la désaffectation et de procéder au déclassement de la propriété 
communale constituée par la parcelle section AI numéro 647 conformément au plan joint et son intégration dans 
le domaine privé de la commune. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L 2141-1 et l’article L2141-2 
modifié par Ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 

• CONSTATE la désaffectation desdits biens communaux (parcelle section AI numéro 647)  

• DECIDE du déclassement de ces éléments du domaine public communal et de leur intégration dans le 
domaine privé communal  

 
VOTE : UNANIMITE 
 
 

VIE LOCALE 

 
 

AFFAIRE N° 11 - DENOMINATION DOMAINE PUBLIC – ROIND POINT « COLONEL ARNAUD BELTRAME » 

 
Rapporteur : M. VILPASTEUR – Conseiller délégué à la sécurité routière 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la proposition d’un habitant de Saint-Cast le Guildo, 
Considérant la volonté de la Commune de répondre favorablement à la proposition émise et ainsi de rendre 
hommage au Colonel Arnaud BELTRAME, victime héroïque de l’attentat de TREBES en 2018, 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
DECIDE de nommer « Rond-point Colonel Arnaud Beltrame » le double rond-point situé à l’entrée de la 
Commune Rue de la Résistance. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 

INFORMATION 

 
 
DÉCISIONS MUNICIPALES prises par le Maire en vertu de l’Article L2122-22 et L 2122-23 du Code Général des 
Collectivités territoriales 
 

 

N° Objet  Echéance Montant 

21/2024 Avenant modifiant la convention d’occupation du 
domaine public communal – Plage de la Mare – 
Emeraude Aventure – étendant la période jusqu’au 30 
Septembre 

 
3 ans 

 
Forfait redevance 

 

 
 

* 
Prochain Conseil Municipal fixé au 5 Novembre 2024. 


